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Le réchauffement climatique et le changement clima-
tique qui en découle comptent parmi les plus grands 
défis auxquels l’humanité est confrontée. Les scienti-
fiques, en particulier les climatologues, s’accordent sur 
l’hypothèse que si les émissions de CO2 se poursui-
vent, le réchauffement de la terre sera tel que de vastes 
zones deviendront inhabitables. D’autres effets, par 
exemple sur les courants marins, sont plutôt controver-
sés au sein de l’univers scientifique du climat. Mais la 
perspective de catastrophes est inéluctable si l’on ne 
parvient pas à endiguer le réchauffement de la planète. 
Aux termes des accords internationaux sur le climat, on 
s’est donc entendus sur des limites de 1,5 degré Celsius 
au mieux et de 2,0 degrés Celsius au pire. La question 
de savoir dans quelle mesure le réchauffement clima-
tique est lié à des points de basculement, à partir des-
quels les effets très négatifs du changement climatique 
ne pourraient plus être arrêtés, reste également con-
troversée.  

Ce consensus de la recherche sur le climat, ici décrit 
dans ses grandes lignes, n’a certes pas pour corolaire un 
consensus des sciences économiques sur la politique 
climatique appropriée. Néanmoins, la grande majorité 
des économistes soutient une politique de prévention 
du réchauffement climatique qui repose sur quatre 
piliers : La tarification des émissions de CO2, des ac-
cords internationaux dans l’esprit d’un club climatique, 
une allocation climatique à titre de compensation de 
l’impact social et la promotion de nouvelles technolo-
gies à faible empreinte carbone. 

Le principal acteur de la politique climatique est la 
tarification des émissions de CO2. Si le coût de ces 
émissions augmente au fil du temps, les émetteurs 
seront de plus en plus incités à l’économie ; c’est-à-dire 
à la réduction de leurs émissions. Ceux qui peuvent y 
parvenir à moindre frais seront plus économes que 
ceux qui devront payer le prix fort. La transition vers la 
neutralité climatique est donc configurable de manière 
relativement efficace. Les systèmes d’échange de quotas 
d’émission, tels que le SEQUE de l’Union européenne, 
qui en incluant l’industrie, le secteur de l’énergie et le 
trafic aérien intra-européen, permet une fixation effi-
cace du prix du CO2, et ce pour environ 40 % de 
toutes les émissions de l’UE, sont des moyens efficaces 
de tarification des émissions. Après une phase 
d’expérimentation, ce système déploie aujourd’hui son 
plein effet : la quantité d’émissions autorisée est fixée 
par la délivrance de certificats. Le prix de la tonne de 
CO2 s’établit sur le marché par le biais du négoce de 
ces certificats. Si ces derniers diminuent avec le temps, 
le prix augmente. 

Si cette forme de tarification n’existait qu’en Europe, les 
producteurs européens souffriraient d’un désavantage 
concurrentiel. Ils pourraient émigrer et émettre à 

l’étranger nettement plus de CO2, ce qui nuirait à la 
cause générale du changement climatique. Une coordi-
nation internationale est donc impérative. Alors que les 
accords internationaux sur le climat dégénèrent de plus 
en plus au rang de manifestations de politique de déve-
loppement, l’idée de création d’un club climatique 
lancée par le chancelier Scholz rencontre un soutien 
croissant. Il serait important d’y intégrer les États-Unis. 
Si l’on n’y est pas encore parvenu jusqu’à présent, c’est 
peut-être en raison des compétences en matière de 
politique climatique. En effet, les systèmes d’échange de 
quotas d’émission relèvent de la compétence des États 
américains  

Voyons maintenant deux acteurs secondaires de la 
politique climatique : une allocation climatique est né-
cessaire pour atténuer les impacts négatifs de la tarifica-
tion des émissions. Certes, les ménages appartenant 
aux catégories de revenus supérieurs consomment plus 
de CO2 en valeur absolue et devraient donc payer plus 
en valeur absolue. Mais en termes relatifs, la tarification 
du CO2 pèserait plus lourd pour les catégories de 
revenus inférieurs. Une allocation climatique permettrait 
la redistribution des recettes de la tarification du CO2 
par habitant, ce qui a en soi un effet redistributif no-
table. Les subventions publiques vouées à la promotion 
de nouvelles technologies à plus faible empreinte car-
bone sont intégrées à la politique générale de l’État en 
matière de recherche et d’innovation. Elles permettent 
de créer des incitations supplémentaires pour éviter les 
émissions. Les nouvelles technologies faciliteront ce 
processus et inciteront plus fortement à imiter ces 
initiatives au niveau international, notamment dans les 
pays émergents et en voie de développement.  

Cette énumération des quatre piliers ne comprend ni 
ambitieux programmes de subventions de l’industrie 
visant à faciliter le passage à des technologies à faible 
empreinte carbone, ni code réglementaire avec obliga-
tions et interdictions, concernant par exemple le chauf-
fage des bâtiments. Ces aspects ne font que de la figu-
ration. Ce sont deux instruments extrêmement coû-
teux de la politique climatique, qui ne sont en aucun cas 
les garants d’une transition réussie vers la neutralité 
climatique. Ce sont pourtant les instruments que le 
gouvernement fédéral privilégie actuellement. Les figu-
rants deviennent ainsi les acteurs principaux. Cela n’a 
aucun sens. 

 
Meilleures salutations    
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